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ans jouer les Cassandre,
nous avons de bonnes raisons,
souvent exposées ici, de prévoir
que le nouveau gouvernement
n’arrivera pas à tenir ses pro-
messes de vaincre le chômage et
l’exclusion, même s’il y
consacre tous ses efforts, comme
il l’affirme. Ayant tous les pou-
voirs politiques à son service,
comme le rappelle ci-dessous
A.Prime, il a pourtant tous les
moyens de lancer toutes les
mesures qu’il voudra.
On a reproché à la gauche de
n’avoir pas eu le courage de
dénoncer la dictature financière
qui, en la soumettant à sa
rigueur, lui a coupé les ailes.
Chirac, alors que dans sa cam-
pagne électorale il prétendait
combattre la “pensée unique”, en
est en fait complètement impré-
gné : il a été formé par elle. Et,
d’ailleurs, les milieux financiers
l’ayant rappelé à l’ordre dès la
première semaine après son
investiture, il s’est empressé de
les rassurer : il se gardera bien de
sortir du cadre imposé, que ce
cadre prenne le nom de rigueur
budgétaire, de solidarité ou
maintenant de "critères de
convergence” en vue de l’instau-
ration de la monnaie unique
européenne. Sa marge de

manœuvre étant ainsi bloquée, il
se contentera donc d’imaginer,
dans ce cadre de l’économie
“libérale”, de nouveaux procédés
de REdistribution.
Et c'est ainsi qu'aucun des pro-
blèmes fondamentaux soulevés
par le changement de civilisation
ne pourra être résolu.

Dans quelques mois, devant
l’impossibilité du nouveau gou-
vernement de tenir les promesses
contradictoires de son leader, la
situation sera dramatique. Car
l’opinion fera un bilan simple :
la gauche a échoué et maintenant
la droite fait pire. Que reste-t-il ?
Après le néolibéralisme, le néo-
nazisme ? On peut s’inquiéter.
Mais chacun de nous se doit de
se sentir responsable de l’avenir.
Et le temps presse. Il faut vite et
de plus en plus toucher l’opi-

nion. Pour lui faire comprendre
où se situe le blocage, dans un
pays qui a tant de richesses
vraies, en moyens de production,
en savoir-faire, et en personnel,
qu’il peut matériellement procu-
rer à tous ses habitants bien plus
que l’essentiel.
Dans l’immédiat, les élections
municipales offrent à tous
l’occasion d’ouvrir la discussion
en posant les vraies questions1 et
d’amener ainsi à réfléchir un
grand nombre de gens. Semons à
tout vent, du mieux possible bien
sûr, le grain germera tout seul car
le temps s’y prête.
Mais, surtout, ne pas se laisser
aller au découragement. Même si
on se sent parfois un peu comme
Don Quichotte face à l’organisa-
tion financière, qui parait aussi
inébranlable que puissante, il ne
faut jamais abandonner, car notre
cause est celle de l’humain. 
L’article qui suit, qui nous vient
d’une nouvelle collaboratrice,
arrive à point nommé pour nous
conforter.

MARIE-LOUISE DUBOIN
————
1. Nous avions publié un questionnaire
à adresser aux candidats des législatives
dans notre N° 919 de février 1993. Il
n’a rien perdu de son actualité. Pour-
quoi ne pas le reprendre ? 
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On dit que l’argent fait tourner
le monde. Pourtant, l’argent
est un pur produit de l’ima-

gination humaine, un outil symbo-
lique qui a pris tellement de valeur
aux yeux de l’homme qu’il en est
devenu une force majeure régissant
la vie économique et sociale de nos
sociétés.
L’argent existe parce que l’homme
lui a donné existence. L’argent est
puissant parce que l’homme lui a
prodigué de la puissance par son
propre pouvoir de pensée. C’est tel-
lement vrai qu’aujourd’hui on ne
peut plus se passer d’argent pour
vivre. Mais peut-on se passer
d’oxygène ? D’eau pure ? D’arbres
et de verdures ? De paix, d’amour
et de partage ? 
Mon propos n’est pas de remettre
en cause l’argent. Il reste à mes
yeux un instrument d’échange très
utile, indispensable même, vu l’évo-
lution complexe de l’économie mon-
diale. Cependant, il me semble
urgent de démystifier le “pouvoir de
vie” , et de mort, qu’on lui a accordé
au fil du temps. Car il n’en est rien.
Absolument rien. 
Lorsque j’aborde l’idée d’un chan-

gement de société avec les gens de
mon entourage, la plupart sont
d’accord sur le fond. Mais souvent
j’entends dire que cela est impos-
sible parce que le pouvoir de
l’argent et des financiers est tel
qu’on ne peut rien faire d’autre que
se soumettre à la loi des plus forts,
avec toutes les conséquences que
cela engendre au niveau social et
familial.
L’idée d’impuissance est si domi-
nante qu’elle éteint souvent toute
velléité d’action ou de participation.
Le sentiment de fatalisme règne
dans la plupart des foyers, il faut
bien le dire, et jette un voile
sombre, parfois opaque, sur l’avenir
de l’humanité.
Alors que des “gourous” annoncent
l’apocalypse et font trembler leurs
fidèles, le sentiment de “fin du
monde” pénètre insidieusement
dans le mental des masses, si bien
que des pensées négatives pren-
nent le pas sur l’enthousiasme de
vivre et la foi d’un avenir meilleur.
S’il existe un danger, c’est bien
celui-là !
Le pouvoir de l’argent et des finan-
ciers n’est rien à côté du pouvoir de

la pensée. Lorsque des pensées
négatives commencent à dominer
le mental des hommes, ces der-
niers ferment inconsciemment la
porte d’un avenir constructif.
Lorsque s’éteint l’idéal, lorsque les
hautes valeurs spirituelles et huma-
nistes ne nous soulèvent plus, alors
le cauchemar s’incarne : suicides,
sectes dangereuses, drogues, vio-
lences à gogo… Et c’est la spirale
vers les bas-fonds du négativisme.
Heureusement, certains d’entre
nous, résistant à cette spirale, lui
opposent une force posit ive et
contraire, puissante même, car elle
fait écho dans le cœur assombri
des hommes.
L’humanité n’est pas vouée à som-
brer. Elle dérive certes, mais ne
coule pas. Lorsque l’enthousiasme
et la foi en l’homme nous inspirent,
notre voix porte loin, même si elle
est parfois ressentie comme une
agression. Peu importe les mots, si
l ’amour est la seule arme qui
tranche sur les illusions fatalistes.
Croire en l’avenir de l’humanité est,
à mes yeux, un devoir spirituel de
premier ordre. C’est la part du ser-
vice planétaire qui incombe à cha-
cun. Lorsqu’on se réconcilie avec la
foi en soi-même et en l’homme, on
se réconcilie avec la Vie. C’est
alors que tout devient possible,
parce que nous sommes créateurs
de notre destin collectif. La Vie
nous soulève, nous porte en avant,
et nous donne le pouvoir de chan-
ger le monde.
Avoir confiance en soi, d’abord.
Sinon, comment avoir confiance en
l’autre ? Cultiver le plaisir et la joie
de vivre. Sinon, comment les com-
muniquer à l’autre ? Enfin, s’ouvrir
et se mouvoir, parler avec les gens,
interpeller les politiques, participer
en conscience et en action aux
décisions qui se prennent dans le
monde.
C’est possible. Mille fois possible,
pourvu que l’on soit ensemble et
toujours plus, dans cette grande
mouvance. 

ROSA UNGARO
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Une défaite d’avenir 
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20heures,
le 7
mai. 

Le verdict tombe :
Jospin 48 %. Chirac 52 %. Au troi-
sième essai, comme Mitterrand,
Chirac a franchi la barre. Après 14
ans, la droite revient à la tête de
l’État, parachevant l’œuvre de cou-
verture de la plupart des centres
polit iques et administratifs :
Chambre des Députés, Sénat,  21
régions sur 22, départements, etc.
Mais le “peuple de gauche” a eu un
sursaut faisant mentir l’arithmétique
électorale : de 40/60 au premier
tour, il termine à 48/52, malgré la
timidité ou le refus de prendre parti
de trois formations de gauche. Avec
40/60 ou même 45/55, la droite se
serait cru tout permis ; avec le
score obtenu, ses dirigeants se sont
abstenus de triomphalisme, car ils
ont conscience qu’avec les pro-
blèmes qui les attendent, le “troisiè-
me tour social” dont on a tant parlé
au cours de la campagne, pourrait
bien se produire.
Alors, une “défaite d’avenir1” ? Il
revient à tous les socialistes au
sens large de préparer cet avenir.
Quant à la défaite, toute relative, du
“peuple de gauche”, je dirais, au
risque de heurter certains lecteurs,
que c’est bien ainsi. Sur le plan pra-
tique d’abord. Jospin aurait dissout
l’Assemblée, sans pouvoir changer
le système électoral à deux tours.
On peut douter qu’il eût retrouvé
une majorité. Dans ce cas, à nou-
veau, cohabitation avec un gouver-
nement de droite.
Et en supposant qu’il obtienne par
miracle une majorité, quelle poli-
tique aurait-il pu mener ? La même
que celle dont Martine Aubry a dit
(je résume de mémoire) :«Nous
sommes arrivés en 1981 portés par
le peuple de gauche et nous
sommes repartis sous les félicita-
tions de la droite» ? Ou une poli-
tique alternative réellement socialis-
te ? La situation sociale et écono-
mique du pays est telle que cela
nous semble prématuré, sinon
impossible. En cas d’échec, le

socialisme eût été balayé pour long-
temps, alors qu’il garde, les choses
étant ce qu’elles sont, toutes ses
chances. Il est de loin préférable
que la droite assume la crise que
les forces économiques qu’elle
représente ont créée (et qu’en deux
fois sept ans, les socialistes n’ont
pas su conjurer), car les corpora-
tismes de tous ordres et le “gouver-
nement” mondial de la f inance
auront vite fait de mettre à mal toute
volonté de “changer l’ordre” de
l’économie de marché régnante.
Pendant ce temps, il est indispen-
sable que les “nouveaux” socia-
listes, accordons-leur un crédit, se
débarrassent de leurs caciques ou
les marginalisent, et fassent une
cure de désintoxication et de
réflexion. Car en réalité, la remon-
tée spectaculaire des présiden-
tiel les est surtout le fait d’un
homme, très discuté au départ, et
d’une petite équipe jeune et effica-
ce. Dans les réunions de gauche,
on a noté un retour massif des
jeunes (à droite aussi, hélas !).
C’est bon signe.
Et les distributistes dans ce
combat ? Eh bien, c’est le moment
ou jamais de faire entendre notre
voix auprès des formations de
gauche, notamment PS, Écolos
type Voynet, syndicats. Beaucoup
d’entre nous n’ont cessé, depuis
des années, de les“bombarder”. En
général, on nous répondait par un
petit mot qui sentait “l’accusé de
réception”. Depuis deux ans, le ton
a changé :«Nous tiendrons comp-
te… Nous ne manquerons pas
de…». De fait, sans nous hausser
du col, on constate que la première
partie des analyses de J.Duboin est
reconnue, prise en compte.
En résumé, parallèlement à la situa-
tion explosive ( tous les candidats
n’ont cessé d’évoquer le risque
“d’explosion sociale” que créera for-
cément l’incapacité de la droite à
résoudre les problèmes sociaux ),
le “peuple de gauche” doit réfléchir,
s’unir pour agir et revenir enfin avec
un vrai programme de changement
de société. Nous pouvons et nous

devons y contribuer. Plus que
jamais. Dès maintenant, les munici-
pales, élections les plus proches
des citoyens, nous en donnent
l’occasion. Car rien n’est plus faux
que l’affirmation, tactique n’en dou-
tons pas, de Chirac :«Le combat
droite-gauche est dépassé». La
meilleure preuve en est, contradic-
toire de sa part, qu’il n’a cessé de
parler de “fracture sociale”. Si frac-
ture il y a, c’est qu’il y a deux caté-
gories de citoyens : les favorisés et
les autres, petits salariés, chô-
meurs, exclus, paysans pauvres…
Si la lutte droite-gauche n’est plus
tout à fait assimilable à la lutte des
classes d’autrefois, elle est plus
nécessaire que jamais. Elle concer-
ne toutes les catégories sociales. Et
la “fracture”, la “faille” disait Jospin
dans son duel télévisé avec Chirac,
en est la preuve. Des cadres sont
licenciés comme des ouvriers de
base ; certains sont même SDF.
Il reste que la France, sociologique-
ment à gauche, comme c’est le cas
dans tous les pays, est politique-
ment à droite. Au premier tour,
32 % des employés ont voté Chirac
ou Balladur, 24 % ont voté Le Pen
ou de Villiers : total 56 %. Même
parmi les ouvriers, 25 % ont voté
Chirac/Balladur, 31 % Le Pen/Vil-
liers : total là encore, 56 %. Même
proportion parmi les jeunes. Enfin,
33 % des chômeurs ont voté Chi-
rac/Balladur, 21 % Le Pen/Villiers,
total 54 %. Dans aucun cas de figu-
re, les plus défavorisés n’ont voté
majoritairement à gauche au pre-
mier tour. Les dirigeants de droite
ont pu parler du “peuple de droite”.
Malgré cela, l’incohérence du systè-
me capitaliste est telle que le temps
travail le pour “ce peuple de
gauche”, même pour les 35 ou
40 %, qui “ont des yeux et ne voient
pas”. Voyons pour eux, car, comme
l’écrivait récemment J. Daniel :«La
gauche existe, et comme réalité, et
comme nécessité.»

ANDRÉ PRIME
————
1. L’expression est de L. Fabius le soir
du 7 mai.

A-L W
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P o u r q u o i
n o u s  t r a v a i l l o n s

«L ’époque actuelle nous
conduira à reconnaître une

utilité d’une nature plus large que
l’économique » annonce Alain
Beuve-Méry dans Le Monde, et il
donne la parole à Bernard Paoli,
président d’un cabinet de place-
ment Mobilité et Orientation Active.
Celui-ci prône “une dialectique
positive” entre l’économique et le
social. Après avoir constaté que le
« le salariat est devenu le système
normal de distribution des
richesses » et indiqué que « si l’on
ne crée pas un système de distribu-
tion des richesses avec un statut
digne » on continuera à générer de
l’exclusion. L’entreprise, naguère
facteur d’intégration, est en passe
de devenir “un facteur d’exclusion
sociale”.« D’un droit au travail,
rendu hypothétique pour tous en
raison de sa rareté, il est temps de
passer à une sorte de capital-nais-
sance qui commencerait au ber-
ceau ». (Le Monde, 16.2.94)
Ces idées ne sont-elles pas en
ligne directe avec les principes de
l’Economie distributive, même si
elles ne s’affirment pas comme
telles ?

L i e n  s o c i a l  
e t  p o l i t i q u e

Bernard Eme et Jean-Louis
Laville, du CNRS, concluent un

article de la façon suivante :
«La réflexion et l’action doivent por-
ter sur le soutien institutionnel à
une nouvelle économie locale qui
puisse être ancrée sur le vécu quo-
tidien de ceux à qui elle rend servi-
ce. Une véritable économie solidai-
re peut être construite à condition
que la nouvelle question sociale
débouche sur une réévaluation des
politiques publiques sous l’angle de
leur contribution au renforcement
du lien social. » 

(Le Monde, 16.2.94)

Economie des besoins, économie
solidaire, lien social : autant de
réflexions et de constats qui plai-
dent en faveur de l’Economie distri-
butive.  Plus avant ces auteurs indi-
quant que ce qui manque, ce sont
de réelles contractualisations négo-
ciées, s’inscrivant dans la durée
entre des initiatives indépendants
et des finances publics, et pouvant
inclure un accompagnement qui
respecte l’autonomie des projets et
leurs rythmes, tout en les aidant à
s’élaborer. 
Nous ne sommes pas très loin du
contrat civique.

U n e  p o l i t i q u e  
d e  l a  j e u n e s s e

Le Comité pour les relations
nationales et internationales

des associations de jeunesse et
d’éducation populaire (CNAJEP)
réclame une véritable politique de
la jeunesse qui permette, notam-
ment de créer les conditions de la
redistribution et du partage de la
richesse, de repenser les nouveaux
rapports de l’homme au travail et
de valoriser l’économie sociale
comme espace de solidarité.

(Actualités Sociales Hebdo.
N°1922 ,14.4.95)

Q u e l l e s  f r a c t u r e s ?

Une série de six articles sous ce
titre est proposée dans le

numéro spécial de Transversales
Sciences/Culture N°32.
Jacques Robin pense qu’il faut
«cantonner l’économie de marché
dans la sphère qui doit être la sien-
ne». Il reconnaît que nous sommes
dans une période de transition qui
ne «cessera d’expulser l’homme du
processus de production des
richesses et lui laisser ainsi du
temps libre pour des activités choi-
sies». Il propose de mener une poli-
tique de revenus qui permette à
tous les citoyens de développer

leurs activités sur les plans du tra-
vail professionnel, de l’auto-produc-
tion communautaire et de la pro-
duction de soi dans la vie privée. Il
propose aussi de redistribuer le tra-
vail-emploi par une réduction de sa
durée répétitive et régulière et favo-
riser les activités bénéfiques pour la
production sociale. 
René Passet pense que le problè-
me économique  se pose en termes
de justice non plus commutative
(basée sur l’échange entre un tra-
vail pour un salaire) mais distributi-
ve (celle qui donne à chacun la part
qui lui revient). Les auteurs de ces
articles reconnaissent qu’il faut
“dépasser la société salariale”, car
la révolution informationnelle et la
mondialisation des échanges sont
en train de faire naître un nouveau
type de société d’où les emplois
traditionnels vont tout simplement
disparaître.  
André Gorz estime que nous
aurons dépassé la société salariale
quand les rapports sociaux de
coopération volontaire et d’é-
changes non marchands auto-orga-
nisés l’emporteront sur les rapports
de production capitalistes : sur le
travail-emploi et le travail-marchan-
dise.  
Roger Sue plaide pour une démo-
cratisation de l’économie ; il note
que la «production associative
répond souvent à des besoins qui
ne peuvent être pris en charge ni
par l’État, ni par le marché».

À t â t o n s

«Après quatorze ans de prési-
dence socialiste, marquée

par un creusement des inégalités,
les citoyens tâtonnent à la
recherche d’une autre politique. Ils
se demandent quel candidat per-
mettra de revivifier la République,
de mettre un terme au délitement
de la société et de garantir un par-
tage plus juste du revenu national».
(C.Julien, Le Monde Diplo., avril 95)

LA GRANDE RELEVE N°945 - JUIN 1995.  

ll uu ,,  vv uu ,,  ee nn tt ee nn dd uu  dd aa nn ss  ll aa  pp rr ee ss ss ee

Au fil de sa lecture des journaux, Mouloud Touileb a constaté que non seulement le système économique
est de plus en plus souvent remis en cause, mais aussi que des journalistes, ça et là, font des sugges-
tions qui vont de plus en plus loin dans le sens de nos propositions.  
Voici quelques extraits qu’il a glanés pour nous :
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«Les robots, les usines auto-
matisées, les ordinateurs

sophistiqués, au lieu de provoquer
des millions de chômeurs en enri-
chissant une poignée de cinglés qui
cultivent leur infarctus, tous ces pro-
grès technologiques permettront
peut-être à tout le monde d’être tou-
jours un peu en vacances. Je veux
dire que les gens ne seront plus
occupés seulement à gagner leur
vie. Quand il fallait cent personnes
qui travaillaient quarante heures par
semaine pour faire des machines à
laver, il n’en faut plus que dix qui
travaillent quarante heures chacu-
ne. Mais on pourrait aussi imaginer

qu’il en faut toujours cent, mais qui
travaillent quatre heures par semai-
ne. Et le reste du temps serait
consacré à réussir sa vie, ce qui
devrait être la seule ambition rai-
sonnable de tout être civilisé. Uto-
pie ? A l ’époque de Zola, les
congés payés étaient une utopie, il
faut relire Germinal… Et pourtant,
cinquante ans plus tard, les bou-
teilles de rosé fraîchissaient dans la
rivière, et on entendait Y’a d’la joie
sortir du pavillon d’un phono posé
sur l’herbe.».

Philippe Val
———— 
1.Ed. du Cherche Midi, 1994.

(envoi de R.Pélofi)
…et cette information qui nous est envoyée de Charente :

P o u r  u n  s a l a i r e  d e  c i t o y e n n e t é

G.Pottier, sociologue et direc-teur du Cabinet Geract
d’ingéniérie ergonomique et socia-
le, a défendu, au cours d’une confé-
rence-débat en Charente, l’idée
d’un salaire de citoyenneté, dont le
RMI n’est « que le premier pas, pré-
senté de manière infamante et cul-
pabilisante… Même si cette idée va

à rebrousse-poil, le conférencier
s’est dit qu’elle va faire son chemin
à condition que les associations
s’engagent pour changer les
normes de la société »…

(d’après “la Charente libre”)
Allons, ils y viennent, mais que
c’est timide !

(envoi de R.C., Chalais)

G a r d e r  l e  r e n a r d

Si la suite de l’article de Claude
Julien plaide en faveur d’une

impérative transition vers une socié-
té du temps libéré pour faire de la
vie une permanente éducation, le
journaliste pense qu’une équitable
répartition des richesses suffira
pour répandre plus largement les
bienfaits de l’efficacité économique.
Il n’indique pas comment instaurer
cette équitable répartit ion des
richesses. Il se situe encore dans la
logique de l’économie du profit lors-
qu’il propose un resserrement de
l’éventail de tous les revenus, une
répartition moins inégalitaire des
ponctions fiscales, une taxation du
patrimoine et une uti l isation
constructive des allocations de chô-
mage pour financer des emplois.
C’est maintenir ainsi le renard dans
le poulailler : le profit aura tôt fait de
réduire à une peau de chagrin le
pouvoir d’achat ainsi réparti.

Abondante est donc ma moisson de
réflexions et d’idées nouvelles sur
le difficile passage, mais ô combien
prometteur, vers un autre projet de
civilisation où la solidarité pourra
s’affirmer. Il m’a paru utile que les
lecteurs de la Grande Relève et les
autres, puissent se rendre compte
qu’une intense production d’articles
et d’ouvrages traitent de toutes ces
questions pour souligner et réperto-
rier toutes les erreurs et les limites
du système actuel, qu’il est vain de
vouloir sauver. Ils font une sorte
d’état des lieux. Ils mettent en évi-
dence le désastre «créé de toutes
pièces par les puissants, les déci-
deurs avec leurs cortèges
d’experts» (Claude Julien). 
Mais en plus, après avoir défriché
les racines, dès lors que les condi-
tions objectives maintenant le per-
mettent, il est possible de tracer les
sillons de l’économie distributive
pour la grande relève des Hommes.

MOULOUD  TOU I LEB
A ces citations on peut joindre un extrait de l’avant propos d’un livre
du rédacteur en chef de Charlie  Hebdo, publié1 sous le  titre : 

A l l e z - y , v o u s  n ’ e n  r e v i e n d r e z  p a s !

réflexion 
sur le chaos actuel

Tel est le titre d'un dossier spécial
"Economie et social” que nous a
fait parvenir l'association Vie et
Conscience asbl.
Il comprend une étude intitulée
“L’argent et son système” qui décrit
très clairement le système «derrière
lequel les f inanciers t irent les
ficelles du jeu économique afin de
maintenir un pouvoir quasi absolu
sur le système»… La monnaie fidu-
ciaire devrait n’avoir qu’un rôle
d’étalon de mesure, étant donné sa
nature essentiellement symbolique.
«Puisque le billet de banque aussi
bien que les comptes électroniques
ne reposent sur aucune valeur réel-
le, pourquoi continuer à les consi-
dérer comme équivalents à la
richesse ?». Pour maintenir une
haute valeur au papier-monnaie,
les banques maintiennent artificiel-
lement un niveau de rareté moné-
taire car raréfier l’argent en circula-
tion, (augmentation des taux d’inté-
rêt, blocage des salaires), revient,
sur le plan concret, à restreindre
l’activité économique et à réduire la
consommation….Les banquiers ont
l’immense privilège de créer de
l’argent, indépendamment de la
machine économique laquelle
reste, ne l’oublions pas, la seule
véritable source de la richesse
mondiale…Puisqu’argent est
confondu, dans notre système
actuel, avec la richesse, les ban-
quiers ont trouvé un moyen astu-
cieux de s’enrichir ».
Une excellente analyse du traité de
Maastricht “ou la faillite de la démo-
cratie” fait suite à cette étude, qui
se termine par une appel pour une
conférence indépendante de défen-
se des travailleurs, des chômeurs
et de la jeunesse, dont l’initiative a
été prise par le comité belge de
l’Alliance Européenne des Tra-
vailleurs (tél. à Bruxelles, 02 644
3108 et à Herstal, 04.148 1808).

Vie et Conscience asbl.
A v e n u e  F . V a n  K a l k e n  5 / 9

1 0 7 0  B r u x e l l e s
B e l g i q u e .
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Newsweek : Quel est le message le
plus urgent de votre ouvrage?

J.R. : Dans le monde entier, les par-
tis politiques ne s’intéressent pas à
ce qui est en train de devenir le pro-
blème numéro un de demain. Plus
nous avançons dans l'âge de
l’information, plus les robots et
les ordinateurs remplacent des
catégories entières de tra-
vailleurs2. Dans les années 60,
lorsque j’étais étudiant, environ 33%
de la main d’œuvre était constituée
d’ouvriers. Aujourd’hui ce n’est plus
que 17% et pourtant nous (les
Etats-Unis) produisons plus que
n’importe quel pays au monde. Vers
2.025, il n’y aura plus que 2%
d’ouvriers dans le monde.

Newsweek : Que vont devenir les
autres ?

J.R. : Jusqu’ici on espérait que le
secteur tertiaire créerait des
emplois qui compenseraient ceux
perdus dans l’industrie, mais
maintenant la révolution techno-
logique envahit aussi les ser-
vices. On trouve aujourd’hui des
entreprises réduites à une direction,
quelques techniciens et quelques
têtes pensantes. Les cadres
moyens, les secrétaires, les récep-
tionnistes ont disparu. Les gros-
sistes sont éliminés car les fabri-
cants traitent directement avec les
détaillants par courrier électronique.

Newsweek : N’y a-t-il pas de nou-
velles technologies et de nouveaux
emplois pour remplacer les anciens?

J.R. : L’argument selon lequel les
nouvelles technologies créeraient
de nouveaux types d’emplois
n’est plus vrai. Même si quelqu’un
arrivait avec un nouveau produit
dont le marché serait potentielle-
ment universel, vous pourriez tou-
jours le fabriquer dans des usines
sans ouvrier et le faire commerciali-
ser par une micro-entreprise. Ce
que ça signifie, c’est une baisse
inévitable du nombre des tra-
vailleurs.

Newsweek : Que peut-on faire alors ?

J.R.: Le seul secteur nouveau est
celui de la connaissance, celui des
analystes, des ingénieurs, des cher-
cheurs, des programmeurs, des
artistes, des comptables, des
juristes…Mais même si on pouvait
reconvertir toute la main d’œuvre
pour ces emplois, il n’y en aurait
jamais assez pour remplacer les
millions d’emplois supprimés dans
l’agriculture, l’industrie et les ser-
vices. 

Newsweek : N’est-ce pas là un problè-
me qui ne concerne que les pays haute-
ment industrialisés ?

J.R. : Non, tous les pays créent une
société à deux niveaux, avec 20%
de la population qui évolue vers le
secteur de la connaissance. Au des-
sous, les 80% restants se battent
pour survivre, la classe moyenne
essayant de s’accrocher. Ce qui
explique pourquoi on voit une clas-
se moyenne si instable dans tous
les pays. 

Newsweek : L’économie peut-elle sur-
vivre sans emploi ? 

J.R. : À mesure que l’on supprime
des emplois, le pouvoir d’achat
devient insuffisant pour absorber
l’accroissement de productivité.
C’est là le tendon d’Achille de l’ère
de l’information. À court terme, cela
coûte moins cher de remplacer les
travailleurs par la technique, mais à
long terme, c’est le baiser de la mort
car il n’y aura plus assez de pouvoir
d’achat.

Newsweek : L’ère de l’information doit
bien avoir quelque chose de positif ?

J.R.: Nous sommes sur la crête
d’une révolution technologique qui
pourrait créer une renaissance de la
civilisation, en nous libérant du tra-
vail pour nous donner plus de temps
libre, temps que nous pourrions
consacrer à des aspects plus impor-
tants de la vie : l’action civique, la
vie spirituelle, la vie personnelle et
familiale… Mais elle peut aussi
conduire à une formidable désinté-
gration sociale. La technologie est
une arme à double tranchant. 

Newsweek : Que faut-il pour cette
renaissance ?

J.R.: Il faut raccourcir la semaine
de travail à 30 heures aux envi-
rons de 2.005 dans tous les pays.
Autrefois, les travailleurs disaient
qu’ils voulaient prendre leur part de
l’accroissement de productivité en
travaillant moins, en étant mieux
payés et en bénéficiant de plus
d'avantages sociaux. Cette fois-ci
ça ne se passe pas comme ça. Les

La f in du travai l
Dans son numéro du 24 avril 1995, Newsweek a publié une interview de l’économiste américain Jeremy
Rifkin (président de la Fondation pour l’étude des Tendances Economiques, à Washington) dans laquelle il
se demande quelles sont les perspectives qui s’ouvrent sur le plan économique et social, maintenant que
tout espoir de retour au plein emploi est définitivement envolé.  Rifkin est aussi l’auteur d’un ouvrage inti-
tulé “ La fin du travail”1.
Nous remercions bien vivement un de nos abonnés, S. Chif, de Vincennes, de nous avoir signalé cette
interview. Et nous en donnons ci-dessous notre traduction des principaux points. Courrier international
vient aussi de la traduire fidèlement, mais en a changé  toute la portée en l'intitulant « Choisir la technolo-
gie contre l'emploi, c'est donner le baiser de la mort ».  Maladresse ou pas, qu'on en juge. 

JEAN-PIERRE MON

l 'opinion d'un expert  américain
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employeurs réduisent les effectifs,
mais pas la durée du travail. Cer-
tains employés font des heures sup-
plémentaires et les autres n’ont pas
assez de travail. Si bien que mari et
femmes travaillent.

Newsweek : Et cela entraîne d’autres
problèmes.

J.R. : Tous les pays industrialisés
s’inquiètent de la désintégration de
la famille parce qu’il n’y a aucun
parent à la maison. Vous ne pouvez
pas rétablir la famille si vous ne
ramenez pas les parents dans la
maison. Je propose que les parents
travaillent pendant que leurs enfants
sont à l’école et rentrent en même
temps qu’eux. La semaine de 30
heures devrait être le cri de rallie-
ment de l’ère de l’information. 

Newsweek : Même ainsi, que devien-
dront les millions de personnes dont on
n’a plus besoin dans les entreprises ?

J.R. : C’est une question fondamen-
tale. Chaque pays devrait envisa-
ger de verser à la place des pres-
tations sociales actuelles un
revenu à tous ceux qui souhaite-
raient se former à des tâches
utiles dans le secteur non mar-
chand ou qui travailleraient pour la
collectivité. C'est le seul secteur
capable d’absorber les personnes
qui ne sont plus utiles dans le mar-
ché ou dans la fonction publique. Le
secteur social est le seul que l’ordi-
nateur ne peut envahir. Faire fonc-
tionner une crèche de 30 enfants
est trop compliqué pour un ordina-
teur, alors qu’un robot peut effectuer
des opérations chirurgicales. 

Newsweek : Et si nous ne prenons pas
cette direction ?

J.R . : I l  faudra mettre plus de
monde en prison. Si nous n’enta-
mons pas un débat sérieux à ce
sujet, i l  y aura encore plus de
crimes et de violences. Les gens
rejetés par le marché prendront
par la force ce qu’ils ne pourront
plus gagner. 

————
1. The End of Work, édition Putman,
New York, 1995
2. C'est nous qui soulignons, par des
caractères gras.

Cela fait des lustres que les distri-
butistes et, avant eux, les socia-
listes révolutionnaires, toutes ten-
dances confondues, dénoncent
l’inféodation des autorités politiques
devant la toute puissance du systè-
me capitaliste. Le titre d’un article
paru dans le Monde du 13 mai 1995
est révélateur à cet égard :«La poli-
tique sous la surveillance des mar-
chés». L’auteur, Éric Leser, com-
mence ainsi son étude :«Annoncé
comme un leitmotiv par le nouveau
président, Jacques Chirac, lors de
sa campagne, le retour de l’État et
la primauté des choix politiques en
matière économique et sociale vont
se heurter à une réalité inévitable
de la fin des années 90, l’omnipré-
sence et la toute-puissance des
marchés financiers». En fait, la
dépendance de la sphère politique
vis-à-vis de l ’économique, que
beaucoup ont toujours nié, notam-
ment parmi les sociologues, n’a
jamais cessé de s’accentuer au
cours des siècles. Nous vivons
aujourd’hui l’apogée de ce phéno-
mène, la réalisation parfaite de la
ploutocratie, la dictature anonyme
du marché. «Aujourd’hui, ce sont
finalement les marchés et non plus
les capitales, ni les chancelleries
qui décident si la politique écono-
mique et monétaire de tel ou tel
pays va dans le bon sens. Désor-
mais, la liaison est totale entre
l’économie réelle et l’économie
financière. De ce fait, une partie du
pouvoir d’influence a échappé aux
politiques»,déclarait un participant
du G7 en juillet 1994 (cité dans la
revue Échanges , n° 78, jui l let-
décembre 1994).
Mais nous savons combien ce pou-
voir économique, cette ploutocratie,
si implacable, devient par ailleurs, à
mesure qu’elle accroit son influen-
ce, si fragile , tout le paradoxe est
là. Nous avions, dans le précédent
numéro, cité l’un des gourous du
système, Roland Leuschel, qui est
directeur de la banque Bruxelles
Lambert : «Nous sommes un peu

comme un pilote d’avion qui sait
qu’il va s’écraser mais dont l’ordina-
teur ne veut pas lui rendre les com-
mandes. L’ordinateur suit ses
propres lois, c’est cela le mar-
ché».Dans le même article, cet
auteur déclare :«Nous ne ferons
pas l ’économie d’une nouvelle
récession pour purger le système et
réduire les déficits». L’économiste
François Chesnais, de son côté,
écrit :«Le retour d’une croissance
internationale très faible ou même
une récession est donc annoncia-
teur de faillites et d’autres graves
secousses à venir du côté du systè-
me financier» (Le Monde Diploma-
tique, n° 494, mai 1995).
Le mécanisme de la crise actuelle
est aisément explicable : comme
les besoins solvables sont saturés,
la consommation décline, l’écono-
mie est anémiée ; alors, les revenus
délaissent de plus en plus la sphère
de l’économie réelle (investisse-
ments productifs) pour aller gonfler
la bulle de la spéculation financière
à l’intérieur de laquelle ils tournent
en rond en causant les dégâts que
l’on sait sur les économies natio-
nales.
«Le système libéral ne s’est jamais
aussi bien porté que lorsqu’il a dû
affronter l’adversité. Durant les
“Trente glorieuses” de l’après-guer-
re, le libéralisme a dû lutter pour
imposer sa loi : en Europe de l’Est,
en Asie, sur tous les continents, sa
progression était freinée, ses lois
étaient contestées… Partout, au
bout du compte, il a vaincu. Même
quand il semblait avoir été tenu en
échec militairement, les régimes ont
implosé (URSS, Pays de l’Est) ou
se sont transformés (Chine). Or,
paradoxalement, cela semble s’être
vraiment gâté pour ce système
depuis qu’il a détruit toutes les bar-
rières qui entravaient sa progres-
sion. Depuis que, en 1989,
l’ensemble des régimes des Pays
de l’Est s’est effondré comme un
château de cartes et que l’URSS a
suivi le même chemin en 1991, que

La tyrannie des marchés *
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la planète entière ne jure plus que par les sacro-
saintes lois du profit capitaliste, cela va de mal en
pis, malgré la satisfaction affichée de certains
tenants du système», écrivions-nous dans la GR
de février dernier.
En fait, cette évolution actuelle a été prévue dès
1913 par Rosa Luxembourg dans un ouvrage qui
suscita de grosses controverses à l’époque car il
anticipait déjà sur l’effondrement de ce système :
en cas de domination générale et absolue du capi-
talisme, explique Rosa en substance, l’accumula-
tion du capital (disons plutôt : sa reproduction élar-
gie) devient impossible 1. C’est ce que nous véri-
f ions chaque jour un peu plus, à présent.
Aujourd’hui, c’est à ce mur incontournable que le
système est en train de se heurter…
———-
* Nous reprenons ici la première partie du titre de
l’ouvrage d’Henri Bourguinat : La tyrannie des marchés.
Essai sur l’économie virtuelle (Économica, 1995).
1. Rosa Luxembourg, l’Accumulation du capital, (Mas-
péro 1969, t. II, p. 85).

————

E r r a t u m
A l’occasion des élections présidentielles, nous
avons consacré dans le n° 943 de la GR une
étude sur la République. Dans l’article retraçant
l’histoire du président de la République et les péri-
péties de son mode de désignation, nous avons
laissé passer une erreur assez importante.
En effet, il est écrit :«C’est en 1940 que la IIIe
République s’effondre ; à l’origine de la ruine,
nous trouvons encore, tout comme pour la IIe en
1870, nos voisins d’Outre-Rhin». Cette proposition
est erronée car elle suggère que la IIe République
s’est effondrée en 1870 sous les coups des Alle-
mands. Or, en 1870 c’est l’Empire qui s’effondre,
la République, elle, est morte bien plus tôt : le 2
décembre 1851 exactement, lors du coup d’État
de Louis-Napoléon.
En fait, la IIIe République naquit en septembre
1870 à la suite de la capitulation de Sedan devant
les armées prussiennes et disparut en juin 1940
après une nouvelle offensive victorieuse de nos
voisins d’Outre-Rhin ; il aurait été plus juste (et
instructif) de montrer que cette République est
bornée par ces deux guerres franco-allemandes.
Terminons ce dossier sur la République et son
président par une petite devinette : Quel fut le pre-
mier français président de la République. Répon-
se. Napoléon… non pas le neveu, mais l’oncle,
Bonaparte en personne, en 1801. Toutefois, ce
n’est pas aux destinées de la République françai-
se, mais italienne, que le Premier Consul préside
alors. C’est, en effet, en décembre 1801, que des
notables de Cisalpine réunis à Lyon décident la
création d’une République italienne dont Napoléon
Bonaparte est élu président.

DJÉMIL KESSOUS
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Dans la concurrence 
généralisée…

La crise des sociétés industriali-
sées, qui se mue en crise mondiale
dans le cadre de la globalisation
des échanges et de l’interpénétra-
tion des économies, est une crise
structurelle, contenue dans les fon-
dements mêmes du modèle écono-
mique qui les régule. La diminution
des profits des entreprises est un
phénomène normal, déjà décrit par
Adam Smith dans ses “Recher-
ches…” et consécutif à la prospéri-
té d’une économie de marché dans
laquelle s’exerce l ibrement la
concurrence. Son dénouement
logique dans le modèle capitaliste
est la substitution du capital au tra-
vail, autrement dit de machines de
plus en plus perfectionnées et com-
parativement moins coûteuses, à
l’homme.
Face à la concurrence forte de
l’ensemble des pays de l’OCDE, et
celle croissante des nouveaux pays
industrialisés, les entreprises de
pays comme la France n’ont en
effet plus que trois choix : soit
demeurer compétitives ici, en cher-
chant à créer des gains qualitatifs
ou quantitatifs, mais aussi en rédui-
sant leurs frais généraux et leurs
effectifs salariés, ce qui suppose
une plus grande automatisation des
tâches et une organisation optimi-
sée ; soit délocaliser progressive-
ment leurs activités ; soit s’accou-
pler à la concurrence d’hier pour ne
pas déposer leur bilan. Dans tous
les cas, le travail salarié tend à se
raréfier.

On comprend mieux le tarissement
du gisement-emploi si l’on prend
conscience qu’en France, par
exemple, 80 % des salariés sont
employés par à peine plus du quart
de l’ensemble des entreprises,
celles-ci réalisant 83 % du chiffre
d’affaires total de l’économie, plus
de 95 % des exportations et plus de
91 % des investissements. Or, ce
sont ces entreprises qui les pre-
mières, s’engagent dans la course
à la productivité et entreprennent
des processus de restructuration
dans le but de gagner en compétiti-
vité.
L’éviction d’un nombre toujours
croissant de salariés des systèmes
productifs n’est dès lors que la tra-
duction d’une phase de nos socié-
tés riches, où s’exercent, de maniè-
re forte, pression concurrentielle et
pression technologique. Cette
phase se caractérise par la destruc-
tion des liens économiques, mais
aussi idéologiques entre produc-
tion, emploi et revenu.
On débouche sur le tertiaire…
En France, les secteurs de la pro-
duction (qui représentent désor-
mais moins d’un tiers du PIB),
requièrent un nombre toujours plus
réduit de salariés.
Ce sont de la sorte moins de
300.000 agriculteurs qui assurent
aujourd’hui plus des deux tiers de
la production agricole (qui déga-
geait, soit dit en passant, un excé-
dent commercial de 50 milliards de
francs en 1992). tandis que, dans
l’industrie, l’investissement techno-
logique et la rationalisation détrui-
sent chaque jour des emplois. Au
total, plus d’un million de salariés

de l’industrie ont été débauchés
depuis 1980.
Aussi l’économie française s’est-
elle tertiarisée à l’image des autres
économies développées : en 1991,
le secteur des services concentrait
68,2 % du PIB et procurait plus des
deux tiers des emplois disponibles.
Mais les entreprises de services ne
peuvent indéfiniment donner de
l’emploi et du revenu aux citoyens,
du moins sous leur forme actuelle.
Car, d’une part, les entreprises ter-
tiaires, qui bénéficient voire produi-
sent des gains de productivité
(organismes financiers, assu-
rances, services aux entreprises;)
diminuent leurs effectifs salariés
selon la même logique que dans le
secteur industriel. D’autre part, les
autres entreprises de ce secteur
(restaurateurs, coiffeurs, commer-
çants…), structurellement privées
de gains de productivité, sont frap-
pées de plein fouet par la diminu-
tion de la demande solvable et non
réelle) consécutive à l’exclusion de
masses croissantes d’individus du
circuit salarié.
L’exemple de la société American
Express illustre une tendance lour-
de : selon les Échos du 6 octobre
1994, cette firme mène une étude
approfondie pour diminuer ses
coûts d’exploitation d’un montant
allant jusqu’à un milliard de dollars.
Pour cela, elle envisagerait de
licencier 4.800 personnes sur les
61.000 que compte sa principale
division “Travel Related Services”
qui gère notamment les activités de
cartes de crédit. Or, cette division a
dégagé un bénéfice de 498 millions
de dollars au premier semestre
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Le générateur de revenu –1.

Les humanistes, parce qu'ils se soucient d'un progrès social qu'ils voient aujourd'hui possible, veulent  à
la fois réinsérer les exclus du marché du travail, financer tous les besoins sociaux et culturels et donner, à
tous, les moyens de profiter de leur temps libéré par les progrès techniques. N'imaginant pas sortir du
carcan imposé par la finance, ils cherchent comment réaliser ce progrès social par REdistribution. 
Arthur Lerry tente de les y aider par sa proposition de générateur de revenu, que nous publierons en deux
fois et pour laquelle nous attendons les commentaires de nos lecteurs.

A-L W
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1994, après un bénéfice de 895 mil-
lions de dollars sur l’année 1993 et
de 243 mil l ions en 1992. Mais
d’après le Wall Street Journal, il est
précisé «les responsables d’Ameri-
can Express estiment que les
réductions de coûts sont néces-
saires pour faire face à une concur-
rence croissante dans ce secteur».
Ultime renseignement, la société
s’apprêterait à «lancer de nouvelles
cartes de crédit». Est-il utile de
commenter ? Peut être serait-on en
droit de réclamer des explications à
tous ceux qui prétendent que la
crise actuelle ne se résoudrait que
par le cocktail  :
innovations + profit = croissance + emploi.
Que ceux-là prennent pleinement
conscience que 12,5 millions de
citoyens n’échappent à la pauvreté
ou à la précarité financière que
grâce aux subsides versés par
l’État français, 3,7 millions de chô-
meurs officiels en France, 20 mil-
lions dans l’Union Européenne.
Encore les chiffres sous-évaluent-ils
la réalité en ce domaine, ne tien-
nent pas compte des deux millions
d’emplois “aidés” de type CES et
autres. Désormais, la majorité des
salariés se sentent concrètement et
psychologiquement en situation
précaire.
Aussi n’est-il pas étonnant que les
mécanismes sociaux hérités de
l’époque des trente Glorieuses en
Europe vacillent : la croissance ne
fera plus augmenter le nombre
d’emplois disponibles dans les sec-
teurs économiques réputés ren-
tables. Sur le plan humain, nous
devrions nous réjouir de cette ruptu-
re idéologique qui va permettre de
penser en termes d’activité, de pro-
jets sociaux ou personnels.
Mais dans une économie orientée
de plus en plus exclusivement vers
le profit, peut-on raisonnablement
attendre une réactivation de nou-
velles formes d’activités en misant
sur l’éducation, la santé publique,
l’écologie, la recherche fondamen-
tale, le social, la culture et le temps
libéré ? Cela paraît illusoire.
Puis le vide…
Prenons, à t i tre d’exemple, le
domaine de la culture artistique. La
France possède un réseau que
nous envient les pays d’Europe :
des centaines de Centres et de

Compagnies de théâtre et de
danse, des centaines de Centres
culturels dont environ soixante
appelés “Scènes nationales”. Entre-
prises de service public, celles-ci
disposent d’environ 30 % de
recettes propres sur leur budget. Ce
réseau culturel ne vit - ou ne survit -
que grâce à une redistribution des
revenus de la part de l’État ou des
collectivités territoriales. Que l’État
et ces collectivités, qui subviennent
aux 70 % restants, envisagent de
diminuer leurs efforts financiers en
raison d’une conjoncture difficile -
on l’a vu en juin dernier lorsque
l’État a annoncé un gel de 7 mil-
liards de francs - et aussitôt se
dresse le spectre de la fermeture,
plus ou moins prolongée de ces
établissements.
Ce qui est vrai pour le réseau cultu-
rel l’est tout autant pour l’ensemble
du secteur tertiaire dit non rentable.
Ainsi, après avoir quitté l’agricultu-
re, puis l’industrie, puis le tertiaire
marchand, l’emploi ne parvient pas
à trouver refuge dans cette partie
du tertiaire, condamnée par son
absence de rentabilité et se
déverse, si l’on peut dire, dans le
vaste champ de l’exclusion. le sys-
tème entre progressivement dans
un cul de sac et débouche sur le
vide.
La sphère marchande des biens et
des services qui repose sur la
concurrence et le profit, s’oppose à
la sphère non marchande de
l’immatériel qui relève avant tout du
don et du partage. Si nous vou-
lons que cet immatériel s’impose,
à plus ou moins long terme,
comme espace culturel de nos
sociétés (et ce glissement nous
parait non seulement souhaitable
mais aussi inévitable), il nous
faut alors songer à réviser nos
modes de pensée et nos méca-
nismes sociaux et économiques.

P o u r  d e  n o u v e l l e s
p i s t e s  é c o n o m i q u e s

Les grands travaux ne peuvent
constituer qu’une bulle d’oxygène
temporaire pour un nombre limité
d’entreprises et de personnes. Le
subventionnement de certaines
innovations, comme les “autoroutes
de l ’ information” se produit
aujourd’hui dans des secteurs

intrinsèquement économes en
emplois ; la diminution généralisée
des charges salariales des entre-
prises n’aurait dans le contexte
actuel d’autre effet que d’affaiblir la
demande sur les marchés de
consommation, sans procurer
d’avantage compétit i f  réel aux
entreprises. Quant à l’assouplisse-
ment des règles du marché de
l’emploi, il ne peut s’effectuer sans
risque social majeur qu’en étant
accompagné d’une réforme profon-
de d’ensemble dont l ’esquisse
demeure timide dans les discours
politiques.
Face à la pauvreté des solutions
communément mises en avant, il
est indispensable de développer les
deux notions fondatrices d’une poli-
tique économique qui se voudrait
au service des citoyens : le partage
du travail et la génération de reve-
nus autres que salariaux.
Le travail est en effet en crise : il
vient à manquer et cette tendance
ne pourra que s’affirmer davantage
selon les analyses actuelles.
Comme le souligne André Gorz 1, le
travail reste pourtant l ’un des
moyens importants de socialisation
des individus, car i l  permet de
s’approprier dans une certaine
mesure la société dans laquelle on
vit. Au lieu de chercher à recréer
artificiellement de nouvelles formes
de domesticité, voire d’esclavage,
par les petits boulots comme cela
se pratique aux États-Unis et au
Japon, la chance de la France et de
l’Europe serait peut-être de tenter
de créer une société de pleine acti-
vité, où le travail productif serait
réellement partagé (les mesures
étant modulées, négociées par
branches d’activité) et les activités
actuellement non rentables enfin
prises en charge. Au risque de nous
répéter, rappelons que c’est bien
l’absence de solution au finance-
ment du secteur tertiaire non ren-
table que Jean-Marc Ferry nomme
décisivement le “secteur quaternai-
re” 2 qui jusqu’à présent interdit tout
espoir de voir naître une société de
pleine activité où le culturel et le
social auraient la place qui leur
revient.
Les séries de chiffres qui montrent
la continuelle chute de la quantité
de travail nécessaire à la croissan-
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ce de l’économie capitaliste doivent
inciter les décideurs à mettre (et
maintenir) en chantier la diminution
du temps de travail. Dans ce domai-
ne, comme dans beaucoup
d’autres, chaque jour qui passe est
un jour de perdu. Cependant, ce
partage du travail, cette diminution
du temps de travail individuel, se
heurtent au problème de la forma-
tion et de la distribution des reve-
nus. Cet indispensable réaménage-
ment doit-il s’accompagner d’une
perte de revenu individuel ? Cette
idée doit être combattue, si l’on veut
diriger l’économie vers un nouveau
paradigme.
Rappelons que le rôle de l’écono-
mie politique consiste à permettre et
organiser l’échange de produits ou
de services, de manière à réaliser
un certain nombre d’objectifs à
valeur sociale, sans pour autant
poser d’obstacle dans le circuit pro-
duction-consommation : éviction de
la pauvreté, ou réalisation du plein
emploi par exemple. En économie,
comme dans les arts d’ailleurs,
l’acte d’échange seul est générateur
de valeur. C’est ce constat qui per-
met une remise à plat des méca-
nismes de génération et de distri-
bution du revenu.
Sur le marché, tout produit ou servi-
ce qui s’échange a une part de son
prix de vente destiné à la rémunéra-
tion du travail qui a servi à son éla-
boration.
L’augmentation de la productivité
(qui est la quantité de produits fabri-
qués par unité de main d’œuvre)
ainsi que les délocalisations contri-
buent essentiellement à diminuer
dans le prix des produits cette frac-
tion destinée à rémunérer le travail,
ceci afin d’accroître la compétitivité
des entreprises. Or, c’est là que
bute la logique actuelle du système
économique capitaliste, car ce fai-
sant, la demande diminue sur les
marchés et l’exclusion étend son
emprise.

AR T H U R L E R RY
————-
1. Voir à ce sujet l’édifiant rapport du
CERC “Précarité et exclusion” 1993.
2. André Gorz, ”Métamorphose du tra-
vail, quête du sens” 1989

Le dialogue continue…

transfèrer être en avoir

Dans notre N°940, nous avions publié l’opinion de J. Bourdette sous
le titre “Plaidoyer pour les meilleurs”, à laquelle A.Lavie a répondu
dans notre tribune du N°943. J .BOURDETTE revient à la charge. Espé-
rons qu’il n’engage pas un dialogue de sourds, car la façon dont il
assimile nos propositions à celles d’un travail obligatoire et non payé
fait qu’on se demande s’il ne va pas bientôt nous traiter de staliniens !
Il semble ignorer superbement nos propositions de contrat civique,
destinées justement à reconnaître la qualité d’une activité consacrée
aux autres et à “la payer”. 
Voici son texte, qui, nous l'espèrons, ne clôt pas le débat.

Paraphrasant de Gaulle, je répondrai à A. Lavie que je ne suis pas de ceux qui se
contentent de sauter sur leurs sièges comme des cabris, en criant :«L’abondan-
ce !… L’abondance !…», et que mon opinion n’est nullement préconçue, ni incul-
quée par le système capitaliste comme le prétend, sans la moindre preuve à
l’appui, mon contradicteur. Elle soutient simplement la nécessité de distinguer,
même en économie distributive, dont je reste un chaud partisan, deux catégories de
travailleurs, absolument irréductibles en une seule : les “à employeurs” et les “à
clientèle”. Cette mienne opinion est réaliste et pragmatique, tout simplement.
L’abondance de biens, oui, elle existe actuellement : le progrès technique et le
machinisme ont créé une abondance quantitative de biens et marchandises ou ser-
vices. Mais il ne faut pas oublier que,  désormais, le consommateur, lui, ne se
contente plus de se voir offrir seulement la quantité, il exige aussi la qualité des
biens qu’il achète, et que cette qualité est une composante qui, elle, reste exclusi-
vement d’origine humaine, et résulte obligatoirement de la volonté, donc de la moti-
vation des êtres humains, des travailleurs, salariés ou indépendants, même s’ils
sont de moins en moins nombreux à participer à l’ensemble de la production.
D’autre part, les consommateurs ne dépensent pas leur pouvoir d’achat qu’à
acquérir des produits industriels. Ils achètent aussi des produits naturels tels que
viande, poissons, fruits et légumes, etc. ou encore des marchandises comportant
une part plus ou moins grande de valeur ajoutée personnelle, comme les gâteaux
d’un pâtissier, les meubles d’un ébéniste, etc. Et, parmi les vendeurs de ces biens,
il y en a qui proposent à la clientèle des produits de meilleure qualité que d’autres,
et quand ils constatent qu’ils ont, de ce fait, plus de clients que leurs concurrents, ils
persistent naturellement dans cette voie, à la grande satisfaction des consomma-
teurs, car ils y gagnent du profit, ce qui scandalise M.Lavie !… Mon contradicteur
reconnaît, bien sûr, qu’il y a des meilleurs et des moins bons, mais il prétend que
les premiers doivent, avec abnégation, renoncer à tout intérêt pécuniaire, et que
leur seule récompense à tous leurs efforts doit être la “reconnaissance sociale” et la
“fidélité d’une nombreuse clientèle”, et tout cela, naturellement gratis !…M.Lavie a
sans doute la chance d’être rentier, car je me demande quelle serait sa réaction si,
comme salarié, il s’entendait dire par son employeur :«Je vous fais mes compli-
ments pour votre travail, mais je ne vous verserai plus votre salaire. Ma satisfaction
et ma confiance doivent être désormais pour vous une gratification suffisante…».
Même chose, à supposer qu’il soit commerçant ou indépendant, lorsque ses nom-
breux clients, tous très satisfaits, et, après l’avoir comblé d’éloges, emporteront tous
ses produits sans les payer ! Alors, bien sûr, le désintéressement, c’est très beau,
et surtout très avantageux… quand c’est celui des autres. Le bénéfice d’autrui est
toujours haïssable, air bien connu… M.Lavie atteint enfin le sommet du comique
involontaire lorsqu’il affirme, sans rire, à propos de ceux qui possèdent les capaci-
tés mentales de tenir un poste à grande responsabilité, qu’ils n’ont, de ce fait,
aucun mérite et ne doivent donc gagner rien de plus que le privilège dont ils sont
gratifiés d’avoir cette situation et de bénéficier de la confiance de la société.…
Bien fait pour eux, à ces salauds d’intelligents et de travailleurs ! Ils n’avaient qu’à
se contenter d’être des nuls et des fainéants comme les autres !… Je suppose que
ce sont les conseils que ce monsieur donne à ses enfants …Alors, à la Grande
Relève, de grâce… Comprenez enfin que ce sont des fariboles comme celles-là qui
vous causent le plus grand tort, et la pire des contre-publicités auprès des lecteurs
et du public, et non le silence organisé que vous accusez, un peu facilement, les
gouvernants et les médias officiels d’opposer systématiquement à vos idées.
D’ailleurs contrairement à ce que vous croyez, vos thèses, loin d’être occultées et
méconnues, sont au contraire, beaucoup plus répandues que vous ne le pensez
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Je voudrais vous faire part
d’une remarque à la suite de

l’article de M. Georges Gaudfrin,
p. 9 de la GR de Mai (N°945).
Il est bien de défendre la réparti-

tion en matière de retraites mais il serait bon à ce propos de
ne pas participer à une campagne antisyndicaliste qui se
développe actuellement dans certains milieux.
M. Gaudfrin écrit : «Les retraités… mal représentés par des
syndicats privilégiant les intérêts à court terme des actifs…».
J’ignore à quelle catégorie sociale appartient M. Gaudfrin,
mais il est en tout cas mal informé, si non, il saurait qu’à la
CGT par exemple (et je pense qu’il en est de même à FO et à
la CFDT) la cause des retraités est étroitement et constam-
ment liée à celle des actifs.
Les centrales syndicales se prononcent d’ailleurs énergique-
ment en faveur de la répartition, contre la capitalisation, en ce
qui concerne les retraites.
Et il y a quelques semaines, une imposante manifestation de
l’Union Confédérale des Retraités de la CGT se déroulait
d’ailleurs à Paris. 

A.F., Angers
* * *

U ne question : Comment un pays vivant en économie dis-
tributive s’insère-t-il dans un monde où règne l’économie

de marché ?
L.P., Grigny

Une réponse : Entre deux pays quels que soient leurs
régimes sociaux, politiques et économiques, les échanges
économiques peuvent toujours se faire sur la base de
contrats d’échange à terme. 
Prenons un exemple : tel pays A s’engage à installer un
réseau informatique selon telles et telles conditions dans un
pays B, qui s’engage en échange à fournir à A tant de barils
de pétrole.
En pratique, il est vrai que la volonté politique d’un pays pour-
rait s’opposer à de tels échanges et donc boycotter un pays
dont le régime social ou politique ne lui plaît pas… tout en
jurant haut et fort qu’il ne se permet pas d’ingérence dans la
politique intérieure des autres ! C’est dans l’hypothèse d’une
telle ingérence qu’il faut envisager l’économie distributive à
l’échelle Européenne. Sinon, rien ne s’opposerait à son éta-
blissement à l’échelle d’une région ! 

* * *

J e crois qu’il sera toujours nécessaire d’organiser le travail
de manière à ce que tous les actifs capables puissent y

participer et donc que leurs revenus dépendent de cette parti-
cipation. S’il ne faut pas priver de revenu ceux qui malgré eux
ne trouvent pas d’emploi, il ne faut pas donner un revenu
égal à ceux qui refuseraient tout emploi.

J-P. O., Tarnac
Notre réponse : Ce qui nous distingue de ceux qui proposent
une allocation universelle, c’est précisément que parallèle-
ment au droit de recevoir sa part du bien commun, fruit du
travail des générations passées, nous voulons associer un
devoir, celui de participer aux tâches nécessaires à la socié-
té humaine. Mais les revenus ne peuvent plus être propor-
tionnels à cette participation qui ne fait que diminuer.

cc oo uu rr rr ii ee rr
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dans l’esprit du public, et plus d’une personne, à qui j’ai pro-
posé de lire la GR m’a répondu :”On connaît. C’est vous qui
voulez interdire le travail à compte propre, alors que la Chine
populaire, le Vietnam, et même Castro ont été obligés de le
rétablir…”. Contrairement à ce qu’affirme aussi, bien que plus
sérieusement, j’en conviens, dans le N°942, G. Gaudfrin, à
qui je réponds également, les travailleurs indépendants “à
clientèle”, en France, ne représentent nullement “une minori-
té… ne concernant qu’un faible secteur de l’économie”. Ils
sont, en réalité, presque aussi nombreux que les salariés,
surtout depuis que nombre de ces derniers, frappés par le
chômage, ont tenté leur chance en se mettant “à leur comp-
te”. Il faut bien se pénétrer l’esprit que défendre l’indépendan-
ce du commerce et le libre marché, ce n’est pas soutenir “les
privilèges” d’une caste, mais les exigences naturelles de
l’ensemble des consommateurs, autrement dit de la totalité
des Français qui, quand ils achètent, veulent conserver leur
liberté de choix, et ne redoutent rien tant qu’une étatisation
rampante de leurs vendeurs, par l’assurance, pour ces der-
niers, d’un revenu fixe constant les rendant indépendants des
désirs de leurs clients. L’ensemble des vendeurs risquerait
d’être ainsi gagné rapidement par le cancer de la démotiva-
tion, le je m’en foutisme généralisé, dont j’ai signalé les dan-
gers dans un  précédent article de la GR, et qui dirigerait ses
métastases dans tous les secteurs de l’économie, détruisant
d’abord la qualité des produits, puis la quantité, et provoquant
la pénurie, un comble pour une économie dite d’abondance !
Souvenez-vous que Lénine, dans sa grande sagesse, une
fois la guerre civile victorieusement terminée, avait instauré la
NEP et avait eu l’intelligence de rétablir le travail à compte
propre et la liberté du petit commerce, et que si sa mort pré-
maturée n’avait pas amené au pouvoir Staline, qui s’empres-
sa de détruire son œuvre, l’Union Soviétique existerait tou-
jours aujourd’hui. Rappelez-vous ce qui est arrivé au Chili, où
S.Allende, pour avoir tenté lui aussi d’étatiser le petit com-
merce et certaines entreprises, provoqua une telle pénurie
que les consommateurs exaspérés déclenchèrent la “révolu-
tion des casseroles”, qui fut le prélude au sanglant coup
d’état du sinistre dictateur Pinochet. Est-ce la même chose
que l’on souhaite voir arriver en France ? 
Enfin, je voudrais aborder l’éternel argument, véritable “tarte
à la crème” de la nécessaire évolution des mentalités. Pour
M. Lavie, qui se contente, avec aplomb, de nier les évidences
(la notion de hiérarchie n’existe plus chez les salariés, ni celle
de clientèle chez les commerçants. Hop ! Envolées ! ), la
faculté d’adaptation amène, en conséquence, une modifica-
tion des mentalités. De même, dans la GR, à propos des
mesures transitoires, on semble attendre aussi qu’elles fas-
sent évoluer les mentalités. Ainsi, voilà le grand mot lâché : si
l’Economie distributive tarde tant à s’imposer, ce serait la
faute aux mentalités des Français. M.Lavie considère-t-il
comme si parfaite, au point de l’exalter démagogiquement, la
mentalité de tant de Français, traditionnellement envieux et
jaloux, consistant à dire, à propos de leur voisin :«Pour qu’il
gagne plus que moi, c’est donc un voleur !». Quant à moi, je
préfère personnellement ma mentalité qui m’amène à dire :«Il
gagne plus que moi ? Ce qu’il fait, je n’ai qu’à le faire.» C’est
là, toute la différence. D’ailleurs cette espérance quasi mes-
sianique dans l’adaptation des mentalités, comme si elle allait
de soi, à la forme contraignante et autoritaire que mon
contradicteur voudrait imposer à l’économie distributive, rap-
pelle quelque chose de pas très nouveau : Dans l’URSS, au
temps de Staline, le prétendu savant Lyssenko, qui ne fut en
fait qu’un aimable plaisantin, voulait faire croire, lui aussi, à
une nouvelle génération humaine, “l’homo soviéticus”, dont
les chromosomes et les gènes seraient adaptés au système
communiste. Quant à l’ouvrier mineur Stakhanov, il aurait
battu un record de production sensationnel uniquement pour

la gloire, la gratification comme le dit si bien M. Lavie, de la
célébrité et des honneurs, on sait ce qu’il en a été dans la
réalité par la suite. Alors, pour terminer, si nous voulons faire
progresser les thèses de l’Ec. dis., notre intérêt serait de nous
maintenir dans le domaine des choses sérieuses.             J.B.



LE SERVICE SOCIAL

Le partage des tâches devient le
service social, que chaque indi-
vidu doit accomplir au cours de son
existence, selon ses aptitudes et
suivant les besoins de la société. Il
s'agit là d'une remise en cause de
la notion d’emploi. Le “travail” ces-
se d'être l’activité essentielle de
l’homme, qui commande toutes les
autres et détermine à vie son “ni-
veau social”. 
D’autres activités , réputées au-
jourd'hui non rentables, ou non me-
surables en termes économiques,
mais au moins tout aussi utiles, voi-
re même fondamentales, sont dé-
sormais reconnues.

LE REVENU SOCIAL 
OU DE CITOYENNETÉ

La distr ibution du pouvoir d ’ a -
cha t se fait en créditant périodi-
quement le compte de chaque ci-
toyen (compte postal ou  dans une
banque "nouveau régime"), de sa
naissance à sa mort.
Pour effectuer ses achats, chacun
dispose d’un carnet de chèques,  ou
d’une carte à puce s’il préfère, et
son compte est débité du montant
de l’achat. Rien n’est donc changé
pour le consommateur, la vente est
enregistrée par le vendeur et le cré-
dit correspondant est annulé.

LA MONNAIE
D ISTR IBUT IVE

Pour distribuer ainsi le pouvoir
d'achat il faut une monnaie d'un ty-
pe nouveau. Cette monnaie distri-
butive est une monnaie de
consommation : elle ne sert qu’à
acheter, elle ne circule pas, elle ne
peut pas être placée pour rapporter
un intérêt et elle n’est plus anony-
me. Des paiements à échéance
restent toutefois possibles.

L a  " G r a n d e  R e l è v e "  
a n a l y s e  e t  p r o p o s e :  

CONSTATER :

L’homme a toujours cherché à ré-
duire l'effort à fournir pour assurer
sa subsistance. Il a d'abord inventé
des outils, puis il les a perfection-
nés. 
Lents d'abord, ces progrès ont pris,
ces dernières décennies, un carac-
tère exponentiel. 
Dans les pays industrialisés, l’hom-
me dispose maintenant d’innom-
brables esclaves mécaniques,
électroniques, automatisés, infor-
matisés…Il sait même commander
la nature, la modifier, en un mot lui
faire produire presque tout ce qu’il
veut, comme il veut, quand il veut. 
Cette Grande Relève des
Hommes par la Science1 dans
tous les processus de production
marque un changement de civili-
sation, le plus grand de tous les
temps et certainement le plus rapi-
de. Tellement rapide dans les pays
industrialisés que les hommes
n’ont pas encore pris conscience
de sa conséquence majeure : 

le pouvoir d’achat 
ne peut plus être mesuré 
par la durée du travail.

Surproductions et croissance du
chômage, entraînant récession,
destructions, exclusions, délin-
quance, drogues et guerres, sont
les manifestations les plus frap-
pantes de l’inadaptation de notre
système économique aux transfor-
mations des processus de création
de biens et de services.

C’est ce qu’on appelle 
la crise1.

I NVENTER
POUR  S 'ADAPTER

Les transformations sociales, né-
cessaires pour adapter notre systè-
me économique aux nouveaux
moyens de création de richesses
sont à la mesure de cette révolution
sans précédent. Mais pour les ima-
giner et les mettre en œuvre, il faut
aller à l’encontre d’habitudes et de
modes de penser millénaires, au
risque, évidemment, de passer pour
“utopistes”.

Notre utopie, c’est l’économie des
besoins, ou

économie distributive, 
qui pose en principe que

toute production 
physiquement et 

écologiquement réalisable 
doit être 

financièrement
possible.

Et quand elle a été réalisée,
tout citoyen doit avoir 

le pouvoir d'achat nécessaire 
pour en acquérir sa part.

La fin de l’ère de la rareté des biens
et des services est aussi la fin de
l’ère de l’échange entre pouvoir d’a-
chat et temps de travail.
Une double réorganisation s’impose
donc : 
celle du devoir économique et
celle du droit économique

de tout citoyen.

D’une part, répartir entre tous
les tâches encore nécessaires,
dont la durée diminue constam-
ment grâce aux progrès techno-
logiques, 
e t  d ’aut re  par t ,  distr ibuer  le
pouvoir d’achat correspondant
g loba lement  à  l a  va leu r  des
biens et des services produits,
dont la quantité peut désormais
s’accroître si besoin.

1. Titre de l'un des premiers ouvrages
publiés par J. Duboin.



LA
TRANSITION

Diverses mesures transitoires ont
été proposées3. 
L'a l loca t ion  un ive rse l le ou le
revenu d'existence, minimum al-
loué à tous, pourrait faire évo-
luer les mentalités. Mais pour a-
vancer un peu plus vers l'écono-
mie des besoins, nous propo-
sons de répartir le pouvoir d’a-
chat sous forme d’un revenu de
citoyenneté, déterminé à partir
d’un contrat civique4 renouve-
lable et modifiable en fonction
des résultats obtenus.

LE
CONTRAT CIVIQUE

Pour  s t imu ler l ' i n i t ia t i ve indi-
viduelle, l'innovation, l'inventivi-
té, tout en tenant compte de la
complexité croissante de l'éco-
nomie, nous avons proposé le
contrat civique5. Son objectif est
de rendre le citoyen autonome
et responsable, de lui donner la
possibilité de décider de l’orien-
tation de sa vie, de lui laisser
l'initiative de ses activités, mais
en les faisant reconnaître et  va-
loir, même si elles ne sont pas
mesurables suivant les normes é-

Pou r  e n  s a v o i r  p l u s  s u r  n o s  p r o po s i t i o n s ,  p o u r  e n  d i s c u t e r  d a n s  u n e  t r i b u n e
l i b r e ,  a bonne z - v ous  ( 1 3 0F  p a r  a n  pou r  1 1  numé ros )  e n  é c r i v an t  à

L A  G R A N D E  R E L E V E
B P  1 0 8

7 8 1 1 0  L E  V É S I N E T

C C P  1 3  4 0 2  3 9  M  P a r i s

LLLL eeee   pppp rrrr oooo gggg rrrr èèèè ssss   nnnn eeee   vvvv aaaa uuuu tttt   
qqqq uuuu eeee   ssss '''' iiii llll   eeee ssss tttt   pppp aaaa rrrr tttt aaaa gggg éééé   eeee nnnn tttt rrrr eeee   tttt oooo uuuu ssss ....

Bref, le résumé de notre résumé, c'est la SNCF qui l'a formulé avec ce slogan : 

Le montant des crédits à distribuer
régulièrement (chaque mois par
exemple) est un problème informa-
tique analogue (ou même plus
simple) à celui que traitent ac-
tuellement et en temps réel les
milieux boursiers et financiers.
Il consiste, en gros, à évaluer, à
partir des besoins  manifestés par
les consommateurs, la production à
réaliser pendant une période don-
née, en tenant compte des
contraintes2, des besoins des ser-
vices publics et des investisse-
ments nécessaires.
Le  montant  to ta l  du  “ revenu
social” distribué est la d i f féren-
ce entre la valeur de la production
estimée et celle des investisse-
ments décidés, pour une période
donnée.

Considérant que tous les citoyens
d’une même région, puisqu’ils sont,
tous et au même titre, co-héritiers
des fruits du travail et des re-
cherches qui ont abouti aux moyens
actuels de production, J.Duboin
proposait un revenu social égal
pour tous, autrement dit l’égalité
économique.
Mais la plupart des gens ne sont
pas prêts culturellement à un tel
changement, de sorte que cet ob-
jectif ne peut être envisagé qu'à
long terme.

conomiques traditionnelles.
Pour les uns, simple publication de
leur rôle dans une entreprise qui
existe, pour d'autres, projet plus ou
moins ambitieux d'une nouvelle ac-
tivité, le contrat civique proposé par
chaque citoyen (si besoin, aidé et
conseillé ) doit faire l’objet d’une pu-
blicité préalable, puis être présenté
à des instances compétentes. Ces
instances, les Conseils Écono-
miques, devront, selon le principe
de subsidiarité, être celles qui cor-
respondent au niveau adapté à l’en-
vergure du projet ; elles seront
composées d’élus, de représen-
tants des professionnels concernés
et, au moins pour moitié, de ci-
toyens y siégeant temporairement,
à titre personnel, comme "usagers".
La démocratie économique sera
enfin réalisée par la remise à ces
conseils du pouvoir de création
monétaire, (qui sera donc retiré
aux banques de crédit qui en usent
aujourd'hui de façon arbitraire), y
compris pour financer les investis-
sements nécessaires aux entre-
prises, qui devront leur en rendre
compte.

Quelques ouvrages6 permettant
d'approfondir la réflexion sur ces
propositions sont disponibles, et le
mensuel La Grande Relève a une
tribune libre pour en débattre.

M-L D

2. d'environnement, de sauvegarde des
ressources, etc.

3. voir notre N° hors série de 1992.
4. voir notre N° 901.
5. lire Les affranchis de l'an 2000.

6. consulter la liste de nos publications
dans La Grande Relève.


